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Bonjour,



Aux infos de 13h00 sur france inter Patrice Drouelle a donné une information sur le nouveau régime parlementaire d'indemnité chômage !



Une petite recherche sur google m'a bien vite conduit sur le site http://www.actuchomage.org où on peut lire ceci:



Alors que le chômeur ordinaire bénéficie d'une indemnisation maximum de 23 mois pour une allocation moyenne de 800 ¤ et qu'ensuite, dans le meilleur des cas, il percevra le RMI ou l'ASS (environ 400 ¤ par mois), les députés, eux, seront désormais couverts sur la base de 5.400 ¤ bruts de manière dégressive pendant cinq ans au lieu de 6 mois.



En octobre 2003, sous l'inspiration d'un gouvernement de droite qui songeait d'office à se prémunir de la précarité alors qu'il a fait en sorte de l'imposer à son bon peuple durant tout son règne, une discrète mesure a été prise par arrêté du Bureau de l’Assemblée nationale, prévoyant que les députés qui ne seront pas réélus aux législatives du 17 juin 2007 pourront bénéficier pendant cinq ans - soit le temps d'une législature complète… - d’une indemnité dégressive, financée par une cotisation spécifique de 0,5% créée à cet effet et prélevée sur leurs émoluments (lire en commentaire).

Auparavant, les députés destitués étaient assurés de percevoir pendant six mois l’équivalent de leur indemnité de base - soit 5.400,32 ¤ brut - s’ils ne retrouvaient pas toute de suite une activité. Et s’ils avaient d’autres mandats ou d’autres revenus, l’Assemblée leur versait une indemnité différencielle.



Six mois, effectivement, c'était bien trop peu : le Bureau de l’Assemblée nationale a donc décidé d'en décupler la durée. Les six premiers mois restent inchangés. Les six mois suivants, ces nobles dés½uvrés percevront 70% de l’indemnité de base, puis 60%, puis 50% jusqu'au quatrième semestre. Ensuite, durant les trois années restantes, l'allocation diminuera de 5% tous les semestres pour atteindre jusqu’à 20% de l’indemnité de base, soit 1.080 ¤ bruts. Bien évidemment, les autres mandats et/ou revenus continueront d’être déduits sur la période.



Nous vous laissons savourer en commentaires les réactions relevées sur le Net à ce sujet, d'autant plus que le seul média officiel à en avoir parlé fut l'incontournable Canard Enchaîné dans son édition du 7 février, tandis que le reste de la profession affiche un silence assourdissant sur cette info, à trois semaines des élections présidentielles.




J'ai remarqué qu'il était franchement mal venu sur linuxfr d'exprimer la moindre opinion en haussant le ton sous peine d'être traité d'utopiste, de naïf, de vouloir tuer le débat avant qu'il ait lieu, d'être ridicule, d'être....



Je dirais donc ceci:



je trouve que les gens qui gouvernent le peuple devraient faire un peu plus attention, même si je sais que c'est pas facile du tout, à ne pas exagérer lorsqu'ils votent des mesures qui donnent l'impression, bien fausse - qui oserait penser le contraire, qu'ils sont favorisés.



Mais c'est vrai qu'ils ont tellement de responsabilités que c'est quand même la moindre des choses que nos impôts servent à si bien les rémunérer.



Quant aux personnes qui viendraient à s'insurger contre ce genre de pratique, je pense que ce sont des mals lunés frustrés qui se rendent pas bien compte....



Pascal



PS: Qué bande d'enculés quand même !
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